
Liste	des	pièces	à	fournir	pour	votre
Immatriculation	Auto-Entrepreneur

IDENTITÉ	DU	DÉCLARANT	:

q Si	vous	êtes	de	nationalité	française	ou	européenne	: la	copie	recto/verso	de	votre	Carte	Nationale	
d’Identité	(ou	passeport)	comportant	sur	chaque	page	la	mention	manuscrite	« Je	certifie	sur	
l’honneur	que	la	copie	de	cette	pièce	d’identité	est	conforme	à	l’originale »,	la	date,	votre	
nom/prénom	et	signature.	(voir	modèle	ici)

q Si	vous	êtes	de	nationalité	étrangère	(Hors	UE)	: la	copie	recto/verso	de	votre	titre	de	séjour	ou	
récépissé	du	titre	de	séjour	(le	statut	porté	sur	le	titre	de	séjour	doit	permettre	à	son	titulaire	de	
s'inscrire,	le	cas	échéant,	au	RCS	/	RM	/RSAC	:	carte	de	résident,	carte	de	séjour	portant	mention	de	
l'activité	commerciale,	industrielle	ou	artisanale	autorisée,	ou	«	vie	privée	et	familiale	»,	«	
compétences	et	talents	»,	«	toute	profession	dans	le	cadre	de	la	législation	en	vigueur	»,	cette	liste	
n'étant	pas	exhaustive)	comportant	sur	chaque	page	la	mention	manuscrite	« Je	certifie	sur	
l’honneur	que	la	copie	de	cette	pièce	d’identité	est	conforme	à	l’originale »,	la	date,	votre	
nom/prénom	et	signature.	(voir	modèle	ici)

JUSITIFICATIF	DE	DOMICILE	:

q Si	votre	micro-entreprise	a	la	même	adresse	que	votre	domicile	personnel	: un	justificatif	de	
domicile	(quittance		de	moins	de	3	mois	à	votre	nom	OU,	si	vous	êtes	hébergé(e), au	nom	de	votre	
hébergeant	ainsi	qu’une	attestation	d’hébergement	et	la	copie	de	la	carte	nationale	d’identité	de	
l’hébergeant	(recto/verso)	avec	la	mention	manuscrite	sur	chaque	page	« Je	certifie	sur	l’honneur	
que	la	copie	de	cette	pièce	d’identité	est	conforme	à	l’originale »,	la	date,	votre	nom/prénom	et	
signature. (voir	modèle	ici)

q Si	votre	micro-entreprise	est	à	une	adresse	de	domiciliation	commerciale	: la	copie	du	contrat	de	
domiciliation	commerciale	signé	par	toutes	les	parties.

q Si	votre	micro-entreprise	est	à	une	adresse	professionnelle	distincte	(local)	: la	copie	du	bail	
commercial	signé	par	toutes	les	parties.

DÉCLARATIONS	OBLIGATOIRES	:

q Une	attestation	sur	l’honneur	de	non	condamnation	mentionnant	la	filiation	(voir	modèle	ci-joint).
q L’autorisation	de	communication	aux	tiers	(voir	modèle	ci-joint).	
q Si	vous	êtes	marié(e)	: Une	attestation	d’information	du	conjoint	commun	en	biens	(voir	modèle	ci-

joint).
q Le	mandat	nous	autorisant	à	effectuer	les	formalités	de	création	à	votre	place	(voir	modèle	ci-joint).

À	FOURNIR	OBLIGATOIREMENT	QUELQUE	SOIT	L’ACTIVITÉ
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https://www.cfe.urssaf.fr/autoentrepreneur/CFE_Aide?aide=5
https://www.cfe.urssaf.fr/autoentrepreneur/CFE_Aide?aide=5
https://www.cfe.urssaf.fr/autoentrepreneur/CFE_Aide?aide=5


ACTIVITÉ	AMBULANTE	:

Si	vous	exercez	votre	activité	de	manière	ambulante,	vous	devrez	faire	une	demande	complémentaire	au	
centre	de	formalités	des	entreprises	pour	obtenir	votre	« carte	ambulant ».

q La	déclaration	préalable	pour	l’exercice	d’une	activité	ambulante	(cerfa	n° 14022*02	ci-joint)	
q La	copie	recto/verso	de	votre	carte	nationale	d’identité
q 2	photos	d’identités	récentes	aux	normes	en	vigueur
q La	copie	de	votre	extrait	d’immatriculation	au	RCS	ou	au	Répertoire	des	Métiers
q Un	règlement	à	l’ordre	du	Centre	de	Formalités	des	Entreprises	(renseignez-vous	auprès	de	la	

Chambre	de	Commerce	ou	de	la	Chambre	de	Métiers	dont	vous	dépendez)

ACTIVITÉS	ARTISANALES	:

Si	vous	exercez	une	activité	artisanale,	vous	dépendrez	de	la	Chambre	de	Métiers.	Vous	devrez	fournir	des	
documents	complémentaires	pour	valider	votre	immatriculation	au	Répertoire	des	Métiers.

q Si	vous	exercez	une	activité	réglementée	(voir	une	liste	non	exhaustive	ici)	:
q La	copie	de	votre	diplôme	dans	le(s)	métier(s)	exercé(s)	(niveau	CAP	minimum)
q OU	un	justificatif	de	3	années	complètes	d’expérience	(certificat	de	radiation	d’une	entreprise,	

certificat	de	travail	ou	fiches	de	paies)	mentionnant	précisément	l’activité	exercée
q OU	l’embauche	d’un	salarié	qualifié	en	CDI	temps	plein	(contrat	de	travail,	carte	nationale	

d’identité	et	justificatifs	de	qualifications	du	salarié)

ACTIVITÉS	RÉGLEMENTÉES	:

Si	vous	exercez	une	activité	réglementée	(voir	une	liste	non	exhaustive	ici),	vous	devrez	fournir	des	pièces	
complémentaires	ou	des	formalités	administratives	supplémentaires	afin	de	pouvoir	valider	votre	
immatriculation	au	RCS	ou	au	répertoire	des	Métiers.	La	liste	des	justificatifs	ci-dessous	n’est	pas	
exhaustive.

q Si	vous	exercez	une	activité	alimentaire	:
q L’attestation	de	suivi	de	la	formation	hygiène	(HACCP).
q Le	permis	d’exploitation	(si	vous	vendez	des	boissons	alcoolisées	à	consommer	sur	place)
q La	licence	de	débit	de	boissons	(plus	d’informations	ici)

q Si	vous	exercez	une	activité	soumise	à	qualification	professionnelle	: la	copie	de	votre	diplôme	vous	
permettant	d’exercer	l’activité

q D’autres	démarches	ou	justificatifs	peuvent	être	nécessaires,	renseignez-vous	auprès	de	votre	CFE.

PIÈCES	COMPLÉMENTAIRES	(À	FOURNIR	SELON	L’ACTIVITÉ	EXERCÉE)
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https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/trouver-proteger-tester-son-idee/verifiertester-son-idee/activites-artisanales
https://bpifrance-creation.fr/entrepreneur/activites-reglementees
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22379


OPTION	EIRL	:

Afin	de	protéger	votre	patrimoine	personnel,	vous	pouvez	opter	pour	le	régime	de	l’EIRL pour	votre	micro-
entreprise.	Vous	devrez	alors	fournir	des	pièces	supplémentaires	:

q Le	cerfa	Peirl (cerfa	n° 14215*03)
q Une	déclaration	d’affectation	de	patrimoine	(voir	modèle	ici)
q L’accord	du	conjoint	en	cas	d’affectation	d’un	bien	commun	(voir	modèle	ici)
q L’accord	du	coïndivisaire en	cas	d’affectation	d’un	bien	indivis	(voir	modèle	ici)

ACHAT	OU	PRISE	EN	LOCATION	GÉRANCE	:

Si	vous	achetez	ou	prenez	en	location	gérance	un	fonds	de	commerce	lors	de	la	création	de	votre	micro-
entreprise,	vous	devrez	également	fournir	:

q La	copie	de	l’acte	d’achat	(ou	du	contrat	de	location	gérance)	enregistré	par	le	service	des	impôts
q Une	attestation	de	parution	dans	un	journal	d’annonces	légales
q Un	règlement	à	l’ordre	du	CFE	(rapprochez-vous	de	la	Chambre	de	Commerce	ou	de	la	Chambre	de	

Métiers	pour	connaître	le	montant)

PIÈCES	COMPLÉMENTAIRES	(AUTRES	CAS	PARTICULIERS)

CONJOINT	PACSÉ/MARIÉ	ET	AYANTS	DROITS	:

Vous	avez	la	possibilité,	lors	de	la	création	de	votre	micro-entreprise,	de	déclarer	un	conjoint	marié	ou	
pacsé	comme	collaborateur.	Vous	pouvez	également	déclarer	des	ayants	droits	pour	votre	sécurité	
sociale.	Dans	ce	cas,	vous	devrez	fournir	:

q Si	votre	conjoint	opte	pour	le	statut	de	conjoint	collaborateur	:
q La	copie	recto/verso	de	sa	carte	nationale	d’identité	comportant	sur	chaque	page	la	mention	

manuscrite	« Je	certifie	sur	l’honneur	que	la	copie	de	cette	pièce	d’identité	est	conforme	à	
l’originale »,	la	date,	votre	nom/prénom	et	signature	(voir	modèle	ici)

q Une	déclaration	sur	l’honneur	de	non	condamnation	(voir	modèle	ci-joint)
q La	copie	de	votre	livret	de	famille

q La	copie	des	cartes	vitales	des	personnes	concernées	(enfants,	conjoint,	autres	ayants	droits)
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DEMANDE	D’ACRE	:

Si	vous	êtes	éligible	à	l’ACRE,	vous	devez	fournir	les	documents	suivants	pour	en	faire	la	demande	:

q Le	formulaire	de	demande	d’ACRE	dûment	complété	et	signé	(ci-joint)
q La	ou	les	pièces	justificatives	confirmant	votre	éligibilité	à	l’ACRE	(voir	notice	ci-jointe)

https://www.cfe.urssaf.fr/autoentrepreneur/CFE_Aide?aide=5
http://www.eirl.fr/
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R2741
http://www.eirl.fr/content/download/101/445/version/4/file/EIRL,+Mod%C3%A8le+d%C3%A9claration+d+affectation.doc
http://www.eirl.fr/content/download/103/453/version/4/file/EIRL,+Mod%C3%A8le+accord+conjoint+bien+commun.doc
http://www.eirl.fr/content/download/105/459/version/2/file/EIRL,+Mod%C3%A8le+accord+bien+indivis.doc




Modèle	de	document	fourni	par	Mon-AutoEntreprise.fr	
	

Conformément	aux	dispositions	de	l’article	A123-51	du	Code	de	Commerce	
	

	
Je	soussigné(e)	:	
	
Mme	/	M.	
(Rayer	la	mention	inutile)	
	
Nom	:		________________________________________________________________________________	
(Nom	de	jeune	fille	suivi	du	nom	d’épouse	pour	les	femmes	mariées)	
	
Prénoms	:	_____________________________________________________________________________	
	
Né(e)	le	:	_________________________	 à	:	_________________________________________________	
	
Demeurant	à	:		_________________________________________________________________________	
		
	_____________________________________________________________________________________	
	
Fille	/	Fils	
(Rayer	la	mention	inutile)	
	
de	:	__________________________________________________________________________________	
(Nom	de	naissance	et	prénoms	du	père)	
	
et	de	:	________________________________________________________________________________	
(Nom	de	naissance	et	prénoms	de	la	mère)	
	
Déclare	sur	l'honneur,	conformément	aux	dispositions	de	l’article	A.	123-51	du	code	de	commerce,	n'avoir	
fait	l'objet	d'aucune	condamnation	pénale	ni	de	sanction	civile	ou	administrative	de	nature	à	m'interdire	-	
soit	d'exercer	une	activité	commerciale	ou	artisanale	-	soit	de	gérer,	d'administrer	ou	de	diriger	une	
personne	morale.	
	

	 Fait	à		________________________________________	
	
	 Le	___________________________________________	
	
	 Signature	:	

	
	

	
	

Rappel	:	Article	L.	123-5	du	code	de	commerce	
«	Le	fait	de	donner,	de	mauvaise	foi,	des	indications	inexactes	ou	incomplètes	en	vue	d'une	immatriculation,	d'une	radiation	ou	d'une	mention	
complémentaire	ou	rectificative	au	registre	du	commerce	et	des	sociétés	est	puni	d'une	amende	de	4500	euros	et	d'un	emprisonnement	de	six	
mois.		
Le	tribunal	compétent	peut,	en	outre,	priver	l'intéressé,	pendant	un	temps	qui	n'excède	pas	cinq	ans,	du	droit	de	vote	et	d'éligibilité	aux	
élections	des	tribunaux	de	commerce,	chambres	de	commerce	et	d'industrie	et	conseils	de	prud'hommes.	»	

DECLARATION	SUR	L’HONNEUR	DE	NON	CONDAMNATION	
MENTIONNANT	LA	FILIATION	



 

 

 

 

COMMUNICATION A DES TIERS  

DE LISTES DE PERSONNES IMMATRICULEES 

 AU REPERTOIRE DES METIERS 

 

 

 

 

Nom de naissance, prénom ____________________________________________________________ 

(Nom de naissance suivi du nom d’usage pour les femmes mariées) 

Activité ____________________________________________________________________________   

Adresse ___________________________________________________________________________ 

 __________________________________________________________________________________ 

 __________________________________________________________________________________ 

Téléphone __________________________________________ Fax ____________________________ 

 

□ Je refuse la diffusion de mes coordonnées 

 

Lu et approuvé 

Date de signature 

  



COMMUNICATION A DES TIERS  

DE LISTES DE PERSONNES IMMATRICULEES 

 AU REPERTOIRE DES METIERS 

 

 

La Chambre de Métiers, parmi ses objectifs, s’est toujours attachée à promouvoir le 

développement de l’Artisanat, secteur essentiel au maintien de la cohésion sociale et des équilibres 

économiques et démographiques. 

C’est dans cette perspective que votre Chambre de Métiers est amenée à communiquer à des tiers 

des listes d’entreprises inscrites au Répertoire des Métiers. 

Les informations contenues sur ces listes sont limitatives nom, adresse, numéro de téléphone, 

activité, qualification obtenue (qualité d’artisan ou titre de maître-artisan) et conformes aux règles 

édictées par la loi n° 78-17 du 06 Janvier  1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Nous tenons à vous préciser que ces informations sont transmises dans le seul but d’assurer la 

promotion de l’artisanat. Cette diffusion a pour but de vous faire connaitre non seulement des 

professionnels de votre secteur mais également à l’ensemble des acteurs économiques et des 

consommateurs. Ces derniers pourront trouver ainsi facilement vos coordonnées sur l’annuaire des 

artisans en ligne. 

Cependant, vous avez possibilité de refuser la diffusion de vos coordonnées ; dans ce cas il vous 

faudra nous retourner le document joint dûment signé avec la mention « lu et approuvé ». 

 



(1) la mention relative à l’absence de contrat de mariage ne signifie pas que le régime légal français est applicable  

ATTESTATION DE DÉLIVRANCE DE L’INFORMATION DONNÉE  À SON 
CONJOINT COMMUN EN BIENS SUR LES CONSÉQUENCES DES 

DETTES CONTRACTÉES DANS L’EXERCICE DE SA PROFESSION 
SUR LES BIENS COMMUNS  

(Arrêté du 4 juillet 2007) 

 
Je soussigné(e) :  Madame/Monsieur (Rayer la mention inutile) 

Nom (de la personne immatriculée) : ................................................................................. 

Prénom : ............................................................................................................................ 

déclare sous ma responsabilité, conformément à l’article R. 123-121-1 du Code de 
Commerce : 

� Ne pas être marié(e) 
� Ou avoir informé mon/ma conjoint(e) :  

Nom : ................................................................................................................. 

Prénom : ............................................................................................................ 

avec lequel/laquelle je me suis marié(e) : 

� sans contrat de mariage (1)   
� ou bien avec un contrat de mariage qui prévoit des biens communs aux 

époux,  

sur les conséquences des dettes contractées dans l’exercice de ma profession sur ces 
biens communs.  

 

Fait à : ………………………….. ………………….. Le : ……………………………. 

 Signature de la personne immatriculée : 

	



 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR D’HÉBERGEMENT À TITRE GRATUIT 

 

Je soussigné(e), ______________________________________, né(e) le ___/___/______ à 

__________________________, déclare sur l'honneur héberger à titre gratuit Mme / M. 

________________________________________________ , né le ___/___/______ à 

__________________________, à mon domicile situé à l’adresse suivante  

_________________________________________________________________________. 

Fait à _________________________ le ___/___/______ 

 Signature : 



 
 

AUTORISATION DE DOMICILIATION D'ENTREPRISE 
 
 
 
 
Monsieur, Madame ou société .............................................................................................................  
 
 
 locataire d'un bien situé..................................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................  
 
ou 
 
 propriétaire d'un bien situé .............................................................................................................  

 .......................................................................................................................................................  
 
 
autorise 
 
Monsieur (nom/prénom) .......................................................................................................................  
 
Madame (nom/prénom)........................................................................................................................  
 
Société (dénomination) ........................................................................................................................  
 
 
à domicilier le siège de la société ou son entreprise à l'adresse suivante .................................

.............................................................................................................................................................  

.............................................................................................................................................................  
 
pour l'exercice de l'activité de .........................................................................................................  

.............................................................................................................................................................  
 
à compter du ......................................................................................................................................  
 
 
 
 
 
 Signature 
 du locataire ou propriétaire 



 

 

1Joindre une copie du bail, de la quittance de loyer ou de la quittance EDF 
2Joindre une copie de la taxe foncière ou de l’attestation notariée de propriété 
3Joindre une copie du KBIS de la société 

DROIT DE JOUISSANCE PRIVATIF 
(En l’absence de bail au nom de l’entreprise) 

 

 

Je soussigné(e) : 

 ...........................................................................................................................................  

Demeurant à 

 ...........................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................  

Agissant en qualité de : 

 Locataire1  

 Propriétaire2 

 Gérant de la société3   ...................................................................................................  

immatriculée au RCS de  ............................................... (SIREN : ………………………….) 

 

Certifie que les locaux ci-après (préciser l’adresse): 

 ...........................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................  

 

sont mis à la disposition pour la jouissance privative de : 

 ...........................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................  

 

pour y installer son siège social, à compter du  ..................................................................  

 

La présente pièce servira uniquement à l’inscription au Répertoire des Métiers et/ou au 

Registre du Commerce et des Sociétés du bénéficiaire dudit droit. 

 

Fait à ……………………............., le ……………………….. 

Signature 

 

 



DEMANDE  DE  L’AIDE  A  LA  CREATION  ET  A  LA  REPRISE  D’UNE  ENTREPRISE  (ACRE) POUR 
LES AUTO-ENTREPRENEURS  

RESERVE A l’URSSAF 

Déclaration n° ………………………………..... 

Reçue le …………………………..……………. 

Transmise le ……………..……………...…….. 

DECLARATION  RELATIVE  AU  DEMANDEUR

NOM DE NAISSANCE ……………………………………………………………………………….… 
Prénoms ……………………………………………………………………………………………..…
Numéro de Sécurité Sociale du demandeur : 
Domicile : rés., bât., n°, voie, lieu …………………………………………………………………….... 
Code postal   Commune / Pays …………………………………………………….. 

Nom d’usage ……………………………………………………………………………………………. 
Nationalité ………………………………… Sexe    M   F Né(e) le             /          /  
Numéro de téléphone personnel :    
Personne sans domicile stable (Ambulant)   Commune ou code postal de l’activité 
principale ……………………………………………………………………….. 

..… 

 Mineur émancipé autorisé à être commerçant par décision judiciaire Code postal Nom de la commune ……………………………………………………………… 

SITUATION  DU  DEMANDEUR 

1 

 Demandeur d’emploi indemnisé

 Demandeur d’emploi non indemnisé inscrit à Pôle Emploi six mois au cours des dix-huit
derniers mois 

 Bénéficiaire : - du RSA  - de l’ASS 

 Jeune de 18 à 25 ans révolus

 Personne de moins de 30 ans non indemnisée ou reconnue handicapée

 Salarié ou personne licenciée d’une entreprise en redressement, liquidation judiciaire ou
sauvegarde qui reprend l’activité de l’entreprise 

 Les personnes ayant conclu un contrat d'appui au projet d'entreprise (mentionné à l'article
L. 127-1 du code de commerce), sous réserve qu'elles remplissent l'une des conditions 
prévues ci-dessus à la date de conclusion de ce contrat ; 

 Personne créant une entreprise implantée au sein d’un quartier prioritaire de la politique
de la ville 

 Bénéficiaire de la Prestation partagée d’éducation de l’enfant (PrePare). 

3 
POUR UNE SOCIETE

Le demandeur : 

 gérant associé unique d’EURL exerçant sous le régime auto-entrepreneur

Dénomination sociale le cas échéant : ……………………………………………….. 

2 

4 

5 

Le demandeur est en cours d’accompagnement dans le cadre du parcours NACRE   

Nombre d’emplois (y compris le demandeur ) : -  créés  I_I_I  (en cas de création) 

Niveau de formation (cf. notice)  I_I 

Motif d’inscription à Pôle Emploi (cf. notice)  I_I 

-  repris  I_I_I  (en cas de reprise) 

J’atteste sur l’honneur que l’ACRE ne m’a pas été accordée au cours des 3 dernières années et 
que les renseignements ci-dessus sont exacts, sous peine des sanctions prévues par la loi. 

Date :  /  /  Signature du demandeur : 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses des personnes physiques à ce questionnaire. Elle leur garantit un droit d’accès et de rectification, pour les données 
les concernant, auprès des organismes destinataires de ce formulaire.

 Demande de l’ACRE au moment de la création d’activité : ………………………………………………………………………

 Demande de l’ACRE postérieure au dépôt de à la création d’activité (dans les 45 jours suivant la déclaration d’entreprise).

Préciser le numéro SIRET de l’entreprise 

 Création d’une entreprise individuelle : compléter les cadres 1, 2, 4 et 
5. Création ou reprise d’une société : compléter tous les cadres de 1 à 5

CADRE RESERVE A L’URSSAF 
 Demande acceptée
 Demande refusée

N° d’enregistrement du dossier  ……………………………………………………… Date  I I I I I I I I I 

Mettre un "x" dans les cases à cocher que vous souhaitez sélectionnez

Qualification du dernier Emploi occupé (cf. notice)   I_

Date d’inscription à Pôle emploi : le   /  / 



SITUATION DU DEMANDEUR PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE (photocopie) 
2 – Demandeur d’emploi indemnisé

– Demandeur d’emploi non indemnisé inscrit à Pôle Emploi six mois au cours des dix-huit derniers mois

– Bénéficiaire du Revenu de Solidarité Active (RSA), ou de l’Allocation de Solidarité Spécifique

– Jeune de 18 à 25 ans révolus

– Personne de moins de 30 ans non indemnisée (durée d’activité insuffisante pour l’ouverture de droits) ou
reconnue handicapée 

– Salarié ou personne licenciée d’une entreprise en sauvegarde, redressement ou en liquidation judiciaire
qui reprend l’activité de l’entreprise 

– Les personnes ayant conclu un contrat d'appui au projet d'entreprise (mentionné à l'article L. 127-1 du
code de commerce), sous réserve qu'elles remplissent l'une des six conditions prévues ci-dessus à la date 
de conclusion de ce contrat  

– Personne créant une entreprise implantée au sein d’un quartier prioritaire de la politique de la ville
(QPPV) 

– Bénéficiaire de la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PrePare).

 Notification d’ouverture de droit ou dernier titre de paiement 

 Historique de l’inscription à Pôle Emploi 

 Attestation justifiant la qualité d’allocataire ou de bénéficiaire des aides mentionnées 

 Pour les moins de 26 ans, la pièce d’identité attestant de la date de naissance suffit 

 Pour les 26 à moins de 30 ans : attestation sur l’honneur de non indemnisation par le régime d’assurance 
chômage ou contrat de travail accompagné de toute pièce attestant de sa rupture ; pour une personne 
handicapée, justificatif de reconnaissance de personne handicapée délivrée par la commission 
départementale des droits et de l’autonomie. 

Copie du jugement d’ouverture de la procédure de liquidation judiciaire ou à défaut une attestation du 
liquidateur, de l’administrateur judiciaire ou du juge commissaire 

 Copie du contrat d’appui 

 Justification de l’adresse de l’établissement où s’exerce l’activité dans le QPPV 

 Notification d’ouverture du droit à la prestation ou titre du dernier paiement

Si l’exercice se fait en société : fournir les statuts de l’EURL 

4 Codes Niveau de formation initiale :

1 : Au moins Bac plus 3 5 : Niveau CAP, BEP sans 
2 : Bac plus 2      diplôme 
3 : Niveau Bac ou équivalent 6 : Niveau inférieur au CAP, BEP 
4 : CAP, BEP avec diplôme ou 7 : Etudes primaires 

  équivalent 

Codes Motif d’inscription à Pôle Emploi : 

1 : Licenciement économique 6 : Fin de mission d’intérim 
2 : Rupture conventionnelle du 7 : Recherche d’un premier 
   contrat de travail      emploi 
3 : Autre licenciement 8 : Fin de période d’inactivité 
4 : Suite à démission 9 : Fin de contrat aidé 
5 : Fin de CDD 0 : Autre motif : 

Codes Qualification du dernier emploi occupé : 

1 : Ouvrier 5 : Artisan, commerçant 
2 : Employé, Technicien 6 : Profession libérale 
3 : Agent de maîtrise 7 : Agriculteur 
4 : Profession intermédiaire, 8 : Sans qualification 

  cadre 

NOTICE DEMANDE DE L’AIDE A LA CREATION ET A LA REPRISE D’UNE ENTREPRISE (ACRE) POUR LES 
AUTO-ENTREPRENEURS 

L’Aide aux créateurs ou repreneurs d’une entreprise pour les travailleurs indépendants relevant du statut auto-entrepreneur (AE) 

L’ACRE des auto-entrepreneurs consiste en un allégement des cotisations sociales pour une durée de 12 mois  
Sous certaines conditions, vous pouvez bénéficier du nouvel accompagnement pour la création et la reprise d’entreprise (NACRE). Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le site www.entreprises.gouv.fr/nacre 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006219812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006219812&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.entreprises.gouv.fr/nacre


 
   N°14022*02 

 
DECLARATION  PREALABLE  D’UNE ACTIVITE COMMERCIALE OU ARTISANALE AMBULANTE 

 
(Articles L.123-29 à L.123-31, R.123-208-1 à R.123-208-8 et A.123-80-1 et suivants du code de commerce) 

 
 

 Demande initiale 

Renouvellement 

                                                                          Modification 

 

 
 
PERSONNES PHYSIQUES 
 
 
Nom de naissance :                                                                                                Prénoms : 
 
Nom d’usage : 
(S’il y a lieu) 
 
Date et lieu de naissance : 
 
Nationalité : 
 
Domicile ou commune de rattachement : 
 
Activité commerciale et/ou artisanale exercée : 
(telle que figurant sur le PO ou P2 le cas échéant) 
  
 
 
PERSONNES MORALES 
 
 
Raison ou dénomination sociale      Sigle : 
 
Siège social : 
 
Activité commerciale et/ou artisanale exercée : 
 
Représentant légal  
 
Nom de naissance :                                                                                                 Prénoms : 
 
Nom d’usage : 
(S’il y a lieu) 
 
Date et lieu de naissance : 
 
Nationalité : 
 
Domicile : 
 
 
 
 
Fait à                                                                                       , le 
 
 
                                                                                        Signature, 
 
 



 
 
 
 

PIECES A PRODUIRE 
 
 
Demande initiale  
 
Lorsque la déclaration est effectuée concomitamment à une déclaration de création d’entreprise, soumise à une 
inscription à un registre de publicité légale,  remise au CFE géré par la chambre de commerce et d’industrie ou 
par la chambre des métiers et de l’artisanat,  la déclaration d’entreprise vaut remise de la déclaration préalable 
d’une activité commerciale ou artisanale ambulante (article A.123-208-2 du code de commerce).   
Dans ce cas  le déclarant  produit uniquement deux photographies d’identité récentes. 
  
 
Dans les autres cas, le déclarant doit fournir, outre les pièces justificatives relatives aux rubriques mentionnées 
à la page précédente, les documents suivants : 
 
- Pour les personnes bénéficiant des dispositions de l’article L.123-1-1 du code de commerce ou du V de 

l’article 19 de la loi n° 96-603 du5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et 
de l’artisanat, un certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements, 

- Pour les associations exerçant une activité commerciale, un certificat d’inscription au répertoire des 
entreprises et des établissements et une copie de leur statut, 

- Pour les personnes physiques et morales qui n’ont pas d’établissement en France, mais qui ont déclaré leur 
activité commerciale ou artisanale dans un autre pays de l’Union européenne, la preuve de cette 
déclaration. 

-  Une copie de la pièce d’identité ou le cas échant d’un titre de circulation ou du titre de séjour ; 
-  Deux photographies d’identité récentes. 

 
 
Renouvellement 
 
Il s’effectue dans les mêmes conditions que la demande initiale. Outre les documents cités ci-dessus, il est 
demandé : 
- Pour les personnes assujetties à immatriculation à un registre de publicité légale, un extrait datant de moins 

de trois mois des inscriptions portées audit registre,  
- Pour les personnes bénéficiant des dispositions de l’article L.123-1-1 du code de commerce ou du V de 

l’article 19 de la loi n° 96-603 du5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et 
de l’artisanat une attestation sur l’honneur qu’elles bénéficient toujours de ces dispositions. 

 
 
Modifications  
  
- Pour les personnes assujetties à immatriculation à un registre de publicité légale, un extrait datant de moins 

de trois mois des inscriptions portées audit registre,  
- Dans les autres cas, les justificatifs de la modification (ou des modifications) déclarée, accompagnés, pour 

ceux qui bénéficient des dispositions de l’article L.123-1-1 du code de commerce ou du V de l’article 19 de 
la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat, 
d’ une attestation sur l’honneur qu’ils bénéficient toujours de ces dispositions. 

 
 
 
 
La délivrance de la carte est soumise au paiement d’une redevance et à la restitution, le cas échéant, du 
certificat provisoire prévu à l’article R.123-208-3 du code de commerce, ou, en cas de renouvellement ou de 
modification, de la carte devenue obsolète. 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978, modifiée par la loi du 6 août 2004, le traitement de vos données peut donner lieu 
à l’exercice d’un droit d’accès et de rectification ainsi que d’un droit d’opposition pour motifs légitimes auprès de la chambre de commerce et 
d’industrie ou de la chambre des métiers et de l’artisanat concernée. 
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